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Version du 16/06/2017
Avant-propos
En capitalisant sur l’expérience engrangée à travers les plans d’actions en faveur de l’énergie durables et du climat élaborés dans le cadre des programmes POLLEC 1 et 2, le présent document propose un modèle de PAEDC qui pourra être utilisé par les communes participant à la nouvelle campagne POLLEC 3. 
Les objectifs de ce document sont les suivants :
· Harmoniser les structures, hypothèses et méthodologies des PAEDC élaborés par les communes wallonnes dans le cadre de leur adhésion à la Convention des Maires
· Faciliter la collaboration entre les experts externes et les services communaux 
· Capitaliser les bonnes pratiques mises en œuvre dans les communes ayant déjà élaboré un PAED 
· Faciliter l’approbation des PAEDC wallons par le Joint Research Center de la Commission européenne
Il propose donc une structure de PAEDC reprenant les méthodologies et hypothèses approuvées par la Wallonie et la Convention des Maires, ainsi que des conseils inspirés des bonnes pratiques engrangées à ce jour.
Il ne s’agit donc pas à proprement parler d’un guide pour l’élaboration d’une stratégie locale énergie climat. Un guide complet a d’ailleurs été publié par le bureau de la Convention des Maires. 
Lorsque les communes ne disposent pas des compétences techniques et/ou ressources humaines nécessaires à l’élaboration complète d’une stratégie de réduction des émissions de CO2 et d’adaptation au changement climatique, le recours à un soutien externe est indispensable. Mais sans une véritable implication des élus et référents communaux dans l’élaboration de la stratégie à travers une étroite collaboration avec l’expertise externe, le soufflé risque bien de vite retomber une fois que le plan d’action sera finalisé, imprimé et classé sur une étagère. 
Il est donc primordial de détacher une personne au moins partiellement à l’élaboration et à la mise en œuvre de la stratégie territoriale. Une série d’outils est mise à disposition des communes pour soutenir cette personne dans son travail. La liste de ces outils est reprise en annexe 1. La répartition des tâches entre expert externe et employé communal en charge du PAEDC pourra alors s’articuler chronologiquement de la manière suivante : 


	Commune
	Expertise externe

	Rédiger le cahier des charges pour appel à expertise externe et gérer le marché public. (voir outil : Cahier des Charges)
	

	Mettre en place un cadre de mobilisation locale dès le lancement du projet et constituer un comité de pilotage. (voir chapitre 6)
	

	Fournir à l’expert externe toutes les informations disponibles pour l’aider à établir le bilan patrimonial communal et à identifier le potentiel de développement des énergies renouvelables sur le territoire communal. (voir outils : bilan énergétique communal (ICEDD), bilan patrimonial)
	Analyser le bilan CO2 communal

	Réaliser le bilan CO2 patrimonial (voir calculateur proposé par l’AWAC[footnoteRef:1]) [1:  Agence Wallonne de l’Air et du Climat] 


	Evaluer la vulnérabilité du territoire communal au changement climatique (voir outil adaptation proposé par l’AwAC)
	Etudier le potentiel de développement des énergies renouvelables sur le territoire communal

	
	Réaliser un cadastre énergétique des bâtiments communaux

	Dresser un état des lieux de la politique énergétique locale afin d’identifier les points forts et lacunes éventuelles. (voir outil : Etat des lieux)

	Première réunion du comité de pilotage avec l’expert externe : Sur base de l’analyse du bilan CO2, de l’évaluation de la vulnérabilité du territoire au changement climatique, de l’état des lieux de la politique énergétique locale, de l’étude de potentiel renouvelable, et du cadastre énergétique des bâtiments communaux, le comité de pilotage propose au Collège communal un scénario 2030 à travers la définition d’objectifs sectoriels (voir outil : POLLEC)

	Soumettre les objectifs sectoriels à l’approbation du Collège communal
	

	Fournir à l’expert externe l’accès aux bâtiments et aux documents techniques
	Réaliser l’audit énergétique (de type quick-scan) de X bâtiments communaux prioritaires

	
	Proposer un portefeuille de travaux sur le patrimoine communal classés par temps de retour simple sur investissement

	Animer des groupes de réflexion thématiques et en transmettre les conclusions au prestataire
	Proposer un catalogue d’actions territoriales chiffrées (voir outil : POLLEC)

	Deuxième réunion du comité de pilotage avec l’expert externe : Proposer au Collège communal une sélection d’actions permettant d’atteindre les objectifs, ainsi que les mécanismes financiers et de soutien relatifs 

	
	Rédiger le PAEDC sur base de la structure présentée dans le présent document

	Soumettre le PAEDC et l’adhésion à la Convention des Maires à l’approbation du Collège communal 
	

	
	Intégrer les remarques du Collège communal dans le PAEDC

	Soumettre le PAEDC et l’adhésion à la Convention des Maires à l’approbation du Conseil communal
	

	Enregistrer l’adhésion de la commune à la Convention des Maires sur http://www.conventiondesmaires.eu/
	

	Compléter le formulaire d’enregistrement du PAEDC sur le site de la Convention des Maires (voir outil POLLEC)
	

	Coordonner la mise en œuvre du PAEDC à travers l’animation du comité de pilotage
	

	Assurer le suivi de la mise en œuvre du PAEDC 
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[bookmark: _Toc485376322]Contexte
Il s’agit ici de décrire brièvement le contexte local, belge et international dans lequel le PAEDC est élaboré. On retrouvera ainsi notamment dans ce chapitre :
· Une description rapide du contexte socio-économique et socio-culturel communal
· Une description de la volonté politique qui a amené la commune à entreprendre cette démarche
· Un rappel des engagements politiques de la commune à travers son adhésion à la Convention des Maires
[bookmark: _Toc485376323]Hypothèses de travail
Ce chapitre listera l’ensemble des hypothèses utilisées dans les différents calculs réalisés dans le cadre de l’élaboration du plan d’action. Afin d’harmoniser le travail réalisé sur les communes wallonnes, un ensemble d’hypothèses ont été définies en collaboration avec la DGO4, l’AWAC et le Joint Research Center de la Commission européenne. Il est demandé aux experts externes de les utiliser. 
Pour faciliter la lecture du présent document, les hypothèses propres à chaque chapitre sont reprises dans ce dernier.  
[bookmark: _Toc485376324]Inventaire de référence des émissions
L’élaboration du plan d’actions passe par une phase de diagnostic, le bilan CO2 communal. Ce n’est qu’ensuite que l’ensemble des actions envisageables sont examinées, pour en sélectionner quelques- unes. La Convention des Maires parle d’Inventaire de Référence des Emissions[footnoteRef:2].  [2:  Baseline Emissions Inventory (BEI)] 

Cet inventaire doit reprendre l’ensemble des émissions de CO2 générées par la consommation énergétique de tous les secteurs du territoire communal (y compris les émissions directement liées aux activités de l’administration communale). 
La DGO4 met à disposition de toutes les communes wallonnes un bilan CO2 communal réalisé par spatialisation des données régionales. 
Il ne différencie néanmoins pas les consommations énergétiques directement liées aux activités de l’administration communale de celles liées aux activités des autres acteurs du secteur tertiaire. Il est pourtant important de réaliser le bilan CO2 du patrimoine communal qui servira de point de départ à la planification des mesures qui permettront de positionner l’Administration communale comme leader exemplaire de la dynamique de transition énergétique qu’elle va tenter d’insuffler sur son territoire. 


  
[bookmark: _Toc485376325]3.1. Bilan patrimonial
Une attention particulière sera donc nécessairement portée à l’élaboration du bilan CO2 précis du patrimoine communal, point de départ d’une stratégie qui positionnera l’autorité locale en tant que leader exemplaire de la dynamique locale. 
A cette fin, l’AWAC met à disposition des communes wallonnes un calculateur d’émissions patrimoniales. Cet outil a été conçu pour être utilisé directement par la commune. Les questions posées sont à la portée de tous. L’expertise externe vient en appui de la commune pour collecter certaines données ou poser des hypothèses pour combler le manque de certaines données.
[bookmark: _Toc485376326]3.2. Bilan communal
Englobant à la fois le bilan patrimonial et celui de tous les secteurs du territoire, le bilan communal doit être pédagogique et ne pas se noyer dans les détails. Les budgets sont serrés, et l’effort consacré à cette première phase ne sera pas disponible pour les suivantes. 
La Wallonie met à disposition de toutes les communes wallonnes un bilan CO2 du territoire communal réalisé par spatialisation des données régionales. Ce bilan est largement suffisant pour permettre aux élus et aux acteurs locaux de se familiariser avec les ordres de grandeur, les secteurs prioritaires et la signification concrète d’une trajectoire de réduction de 40% des émissions de CO2 à l’horizon 2030. 
En outre, il peut être intéressant en termes de mobilisation locale d’évaluer l’impact économique des consommations énergétiques. Les communes qui désirent estimer cet impact sur chaque public cible (citoyens, entreprises, agriculteurs, commerces) utiliseront les hypothèses de prix reprises ci-dessous. . 

Hypothèses :
· Prix : Le tableau ci-dessous reprend les sources à utiliser pour déterminer les prix des différents vecteurs énergétiques lors de l’année de référence 
	[bookmark: _Toc399927737][bookmark: _Toc399929912]Vecteur
	[bookmark: _Toc399927740][bookmark: _Toc399929915]Source

	[bookmark: _Toc399927741][bookmark: _Toc399929916]Mazout
	http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/chiffres/energie/prix/moyen_8/#.UmDtUBVV34g

	[bookmark: _Toc399927745][bookmark: _Toc399929920]Propane, butane, LPG
	http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/chiffres/energie/prix/moyen_8/#.UmDtUBVV34g

	[bookmark: _Toc399927749][bookmark: _Toc399929924]Gaz naturel (industrie)
	Analyse de l’évolution des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients professionnels – CwaPE 2009/002 (http://www.cwape.be/docs/?doc=168) 

	[bookmark: _Toc399927753][bookmark: _Toc399929928]Gaz naturel (logement)
	Analyse des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients résidentiels – CwaPE 2009/001 (http://www.cwape.be/docs/?doc=169) 

	[bookmark: _Toc399927757][bookmark: _Toc399929932]Gaz naturel (tertiaire, agriculture)
	Analyse de l’évolution des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients professionnels – CwaPE 2009/002 (http://www.cwape.be/docs/?doc=168)

	[bookmark: _Toc399927761][bookmark: _Toc399929936]Essence
	[bookmark: _Toc399927764][bookmark: _Toc399929939]http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/chiffres/energie/prix/moyen_8/#.UmDtUBVV34g

	[bookmark: _Toc399927765][bookmark: _Toc399929940]Diesel
	[bookmark: _Toc399927768][bookmark: _Toc399929943]http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/chiffres/energie/prix/moyen_8/#.UmDtUBVV34g

	[bookmark: _Toc399927769][bookmark: _Toc399929944]Electricité (Industrie)
	Analyse de l’évolution des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients professionnels – CwaPE 2009/002 (http://www.cwape.be/docs/?doc=168)

	[bookmark: _Toc399927773][bookmark: _Toc399929948]Electricité (logement)
	Analyse des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients résidentiels – CwaPE 2009/001 (http://www.cwape.be/docs/?doc=169)

	[bookmark: _Toc399927777][bookmark: _Toc399929952]Electricité (tertiaire, agriculture)
	Analyse de l’évolution des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients professionnels – CwaPE 2009/002 (http://www.cwape.be/docs/?doc=168)

	[bookmark: _Toc399927781][bookmark: _Toc399929956]Electricité (Transports)
	Analyse de l’évolution des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients professionnels – CwaPE 2009/002 (http://www.cwape.be/docs/?doc=168)

	[bookmark: _Toc399927785][bookmark: _Toc399929960]Bois
	
Valbiom-(http://www.valbiom.be/files/library/Docs/Bois-Energie/pellets_wallonia_20081215591710.pdf)


[bookmark: _Toc417032774]

Gaz naturel
Pour le secteur de l’industrie, il est estimé que les entreprises basées sur les communes étudiées présentaient toutes une consommation médiane située entre 500 et 5000 MWh/an. Pour les secteurs « tertiaire » et « agriculture », il est estimé de manière sécuritaire que l’ensemble des acteurs présentait une consommation inférieure à 120 MWh/an. 
[image: ]
Analyse de l’évolution des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients professionnels – CWaPE 2009/002 (http://www.cwape.be/docs/?doc=168)
Pour le secteur « logement », il est estimé que la moyenne des ménages consommait environ 23.000 kWh/an, ce qui correspond selon l’ICEDD (Analyse des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients résidentiels – CwaPE 2009/001 (http://www.cwape.be/docs/?doc=169) au ménage/client-type raccordé au réseau de distribution de gaz naturel le plus représenté. 
[image: ]
Analyse des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients résidentiels – CwaPE 2009/001  (http://www.cwape.be/docs/?doc=169)
[bookmark: _Toc417032775]

Electricité
Pour le secteur de l’industrie, il est estimé que les entreprises basées sur les communes étudiées présentaient toutes une consommation médiane située entre 100 et 700 MWh/an. 
Pour les secteurs « tertiaire » et « agriculture », il est estimé que l’ensemble des acteurs présentait une consommation inférieure à 40 MWh/an, ce qui semble le plus représentatif du type d’acteur présent dans des zones rurales. 
Pour le secteur transport, le développement des véhicules personnels électriques étant encore très récent et marginal, il est considéré que la consommation d’électricité est entièrement imputable au transport ferroviaire. Considérant une consommation électrique du réseau ferroviaire belge de l’ordre de 1.400 GWh/an (source : ICEDD – Bilan énergétique de la Région wallonne en 2006 – Bilan de consommation des transports – Avril 2008 http://energie.wallonie.be/servlet/Repository/rapportwallonie2006_avril2008.doc?ID=10874&saveFile=true), le tarif le plus bas dans la graphique ci-dessous est appliqué.
[image: ]
Analyse de l’évolution des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients professionnels – CwaPE 2009/002 (http://www.cwape.be/docs/?doc=168)
Pour le secteur « logement », il est estimé que la moyenne des ménages consommait 3.500 kWh/an, ce qui correspond selon l’ICEDD (Analyse des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients résidentiels – CwaPE 2009/001 (http://www.cwape.be/docs/?doc=169) au ménage/client-type raccordé au réseau électrique le plus représenté. 
[image: ]
Analyse des prix de l’électricité et du gaz naturel – Clients résidentiels – CwaPE 2009/001 (http://www.cwape.be/docs/?doc=169)
Bonne pratique : Ans, une présentation simple et claire du bilan CO2 territorial
[image: D:\Frederic\Documents\Innergies\pollec\POLLEC 2\Promotion\Bonne pratique ans.jpg]
Bonne pratique : Gembloux, le bilan des consommations résumé en un graphique
[image: D:\Frederic\Documents\Innergies\pollec\POLLEC 2\Promotion\Bonne pratique Gembloux.jpg]



[bookmark: _Toc485376327]Vulnérabilité au changement climatique
L’AwAC met à disposition des communes un outil leur permettant d’évaluer la vulnérabilité de leur territoire au changement climatique et de planifier des actions d’adaptation. Cet outil permet de produire les graphiques et rapport à ajouter dans le présent chapitre. 
[bookmark: _Toc485376328]Cadre actuel
De nombreuses actions sont déjà mises en place dans la plupart des communes en vue de réduire les émissions de CO2. Que ce soit en termes de rénovation du patrimoine communal, de mobilité ou de sensibilisation des citoyens à l’utilisation rationnelle de l’énergie, ces actions pourront bien entendu alimenter le PAEDC. Le présent chapitre vise dès lors à dresser un état des lieux de la politique énergétique locale afin d’identifier les points forts et lacunes éventuelles. Un outil est mis à disposition dans le cadre de la campagne POLLEC pour faciliter ce travail. 
Il sera également nécessaire d’objectiver l’impact des actions déjà menées afin d’évaluer le chemin parcouru depuis l’année de référence et de faciliter la définition d’objectifs sectoriels réalistes en chiffrant les efforts qu’il reste à réaliser.  
[bookmark: _Toc485376329]Potentiel de développement des énergies renouvelables
Il s’agit ici de réaliser une première estimation du potentiel de développement des énergies renouvelables, filière par filière. Cette estimation pourra être basée sur les résultats d’études locales existantes et des projets éventuellement en cours, ainsi que des estimations réalisées par l’expert externe sur base d’hypothèses simplifiées.

Hypothèses de productible annuel :
	[bookmark: _Toc399927682][bookmark: _Toc399929857]Technologie
	[bookmark: _Toc399927683][bookmark: _Toc399929858]Temps de fonctionnement à puissance nominale (heures/an)

	[bookmark: _Toc399927684][bookmark: _Toc399929859]Eolien
	[bookmark: _Toc399927685][bookmark: _Toc399929860]2.200

	[bookmark: _Toc399927686][bookmark: _Toc399929861]Hydroélectricité
	[bookmark: _Toc399927687][bookmark: _Toc399929862]5.000

	[bookmark: _Toc399927688][bookmark: _Toc399929863]Biomasse
	[bookmark: _Toc399927689][bookmark: _Toc399929864]8.000

	[bookmark: _Toc399927690][bookmark: _Toc399929865]Solaire photovoltaïque
	[bookmark: _Toc399927691][bookmark: _Toc399929866]850



[bookmark: _Toc485376330]Dynamique participative
L’élaboration et la mise en œuvre concrète et efficace d’une stratégie de développement énergétique territorial doivent se baser sur une réappropriation de la question énergétique par les citoyens, élus et acteurs socio-économiques locaux dans une dynamique de co-construction. 
Quelques pistes sont ici proposées pour favoriser cette appropriation. 
[bookmark: _Toc485376331]7.1. Transformation culturelle : impliquer les partenaires socio-culturels
Dans un contexte de nécessaire acceptation des efforts à réaliser en termes d’investissement et d’indispensable modification de nos modes de vies, cette réappropriation devra tout d’abord passer par une transformation culturelle profonde basée notamment sur la remise en question de la valeur que nous accordons aux services énergétiques. 
Ainsi, la pertinence de telle ou telle action en faveur de l’énergie durable doit-elle principalement être évaluée à travers le prisme de la plus-value économique locale directe ou indirecte apportée par cette action ? Quelles autres valeurs désirons-nous mettre en avant ? Ce n’est qu’une fois que des réponses collectives à ces questions auront été muries que le travail proprement dit de définition de l’identité territoriale pourra commencer.
Bien entendu, les actions menées à ce jour par les pouvoirs publics, les entreprises, les associations et les citoyens locaux permettent déjà de se forger une idée des enjeux du territoire et des valeurs qui sont défendues pour les rencontrer. Mais l’adhésion de l’ensemble du territoire nécessite un travail en amont qui doit être mené avec les partenaires socio-culturels locaux. 
[bookmark: _Toc485376332]7.2. Co-construire la stratégie territoriale
Mobiliser
La mise en œuvre de la concertation locale en vue de définir l’identité énergétique territoriale et de co-construire la stratégie peut commencer par l’organisation d’un événement de type forum qui permettra de présenter à la population locale la vision politique du développement énergétique territorial et de l’inciter à en débattre. Cet événement sera également l’occasion de fédérer l’ensemble des initiatives existantes (actions associatives, coopératives, etc.) et de les associer à la démarche.
Piloter la dynamique locale
L’idée sera ensuite de constituer des groupes de travail thématiques chargés de proposer des actions en adéquation avec la réalité de terrain. Ces groupes de travail pourront alors être réunis au sein  d’un comité de pilotage de la transition énergétique. Le rôle de ce comité sera de proposer un plan d’action ainsi que de coordonner et suivre sa mise en œuvre effective. Il devra également rassembler les principales compétences des autorités locales (échevin en charge de l’énergie, direction générale, direction financière, aménagement du territoire, environnement, affaires sociales, travaux).

[image: 2014 03 membre CCEPH b.jpg]Bonne pratique : Le Conseil Consultatif Pôle Energie Habay
Dans le but de s’entourer de compétences pour conseiller et accompagner le collège communal dans la mise en place de sa politique énergétique, le Commune de Habay a créé le Conseil Consultatif Pôle Energie qui regroupe élus de la majorité, élus de la minorité, citoyens, groupes traitant du développement durable, et l’éco-passeur.  
Plus d’infos : http://www.habay.be/commune/energie/conseil-consultatif-pole-energies-habay-ccpeh/




[image: ]Bonne pratique : Gembloux, le plan Energie-Climat, fruit d’une concertation avec les acteurs de terrain
Le plan énergie-climat de la ville de Gembloux élaboré en 2014 est le fruit d’un travail de recherche et d’analyse mené par les services communaux grâce à l’appui d’un expert externe, mais également de rencontres avec des acteurs du territoire. 

Une première démarche de sensibilisation à grande échelle a été menée en mai 2014 avec l’organisation du premier forum Energie-Climat. Cet événement poursuivait pour objectifs d’informer les citoyens et acteurs socio-économiques locaux de la politique énergie climat menée par la Ville, d’échanger avec des professions sur des projets concrets, et de mobiliser les acteurs locaux à participer à l’élaboration du plan d’action en faveur de l’énergie durable

Lors de cette après-midi, différentes conférences ont abordé les thèmes suivants : les économies d’énergie ; la rénovation du bâti et les aides disponibles ; la construction basse énergie ou passive ; la production d’énergie renouvelable ; la biométhanisation agricole ; les coopératives citoyennes ; la mobilité ; etc.

Dans un second temps, différents groupes de travail ont été organisés au cours desquels les acteurs de terrain ont pu exprimer leur avis sur la démarche et proposer des actions à mettre en œuvre pour réaliser l’objectif de réduction des émissions. Les acteurs majeurs ayant participé à la démarche sont les citoyens, le pouvoir politique au travers de l’intervention des échevins, l’association des commerçants de Gembloux centre, le Club d’entreprises Idéalys, le Groupement des entreprises de Gembloux (GEG), l’Union wallonne des entreprises (Cellules environnement et mobilité), le facilitateur URE industrie, le Centre de Recherche Agronomique (CRA-W), le facilitateur biomasse, l’UCM, les cellules mobilité, environnement et énergie de l’administration communale de Gembloux.

[bookmark: _Toc485376333]Stratégie globale
[bookmark: _Toc485376334]8.1. Vision
La vision sert d'élément unificateur auquel toutes les parties prenantes peuvent se rapporter, qu'il s'agisse des élus, des citoyens ou des groupes d'intérêt. Elle pourra également être utilisée pour promouvoir la commune.

Compatible avec les engagements de la Convention des Maires (mais pas forcément limitée à ceux-ci), elle doit décrire l'avenir souhaité de la commune et être exprimée en termes visuels afin de la rendre accessible aux citoyens et aux parties prenantes.












Exemple : La vision des Territoires à Energie Positive
En Wallonie, les territoires à énergie positive ont pour vision d’atteindre la neutralité énergétique à l’horizon 2050 en réduisant leurs besoins d’énergie au maximum à travers la sobriété et l'efficacité énergétiques, et en couvrant le solde par les énergies renouvelables locales. 

[image: D:\Frederic\Documents\Innergies\100 RES Communities\Vision TEPOS.jpg]

Cette vision se base notamment sur les résultats de l'étude « Vers 100% d'énergies renouvelables en Belgique à l'horizon 2050 » réalisée en 2011 par l'ICEDD[footnoteRef:3] et le VITO[footnoteRef:4] à la demande des 4 ministres belges de l'énergie. L’un des scénarios qui y sont envisagés montre en effet qu'un mix énergétique 100% renouvelable est réaliste en Belgique d'ici 2050 dans les conditions suivantes : [3: Institut de Conseil En Développement Durable]  [4: Vlaamse Instelling voor Technologisch Onderzoek
] 


· Forte baisse de la consommation d'énergie (31%)
· Electrification importante et donc multiplication par 2 voire par 3 du niveau de production électrique à l'horizon 2050 (tout renouvelable)
· Naissance d'un nouveau paradigme énergétique basé sur la décentralisation de la production et l'adaptation de la consommation à la production (consommer l'énergie quand elle est produite)

L'étude montre également qu'une telle évolution aurait les conséquences suivantes :

· Forte baisse des importations d'énergie menant la Belgique vers l'indépendance énergétique
· Augmentation du coût du système énergétique de l'ordre de 20% par rapport au scénario de référence [A]
· Gain économique lié à la baisse de la demande de services énergétiques et aux coûts évités en termes de dommages liés aux GES [B]
· Bilan économique global positif dans la plupart des scénarios [B - A]
· Effets positifs sur l'emploi (création de 20.000 à 60.000 nouveaux emplois d'ici 2030)
· Meilleure qualité de l'air, amélioration de l'état de santé de la population, exploitation moindre, voire nulle, des ressources naturelles et arrêt du processus d'appauvrissement de la planète.

[bookmark: _Toc485376335]8.2. Objectifs

Absolu ou relatif ?

Le Convention des Maires autorise les communes engagées à choisir entre l’établissement d’un objectif absolu de réduction des émissions de CO2 et un objectif relatif tenant compte de l’évolution de la population. Pour certaines communes dont le nombre d’habitants est appelé à croître de manière importante dans les prochaines années, le choix d’un objectif relatif s’avérera plus réaliste. 
Prise en compte de la variation des émissions depuis l’année de référence

Le calcul de l’effort à réaliser à partir d’aujourd’hui pour atteindre l’objectif de réduction de 20% par rapport à l’année de référence doit tenir compte de la variation de ces émissions depuis lors. 

Le graphique ci-dessous montre ainsi l’exemple d’une commune sur le territoire de laquelle les émissions de CO2 ont augmenté de 2.700 tonnes/an (+21%) de l’année de référence 1990 à 2014. Dans ce cas, l’effort à réaliser devra :
· Comprendre la réduction de 20% des émissions de 1990 (2.600 t/an)
· Combler l’augmentation de 21% constatée de 1990 à 2014 (2.700 t/an)
Soit une réduction totale des émissions de 5.300 t/an.

[image: ]IRE
+ 21%
- 20%
Effort à réaliser 


Objectifs par secteur

De plus, la répartition des émissions par secteur d’activité dans le bilan de départ, l’évaluation du potentiel d’efficience énergétique et de production renouvelable de chaque secteur, et le degré d’implication des différents acteurs locaux obtenu grâce à la mise en place d’un cadre de mobilisation dès le lancement de l’étude stratégique permettent de fixer des objectifs par secteur réalistes et qui permettront d’atteindre l’objectif global de réduction des émissions. Afin de permettre à chaque acteur impliqué de s’approprier le plan d’action, il est dès lors recommandé de faire apparaître le détail des objectifs par secteur dans ce dernier.

 
[bookmark: _Toc485376336]Plan d’actions
[bookmark: _Toc485376337]9.1. Aspects organisationnels
[bookmark: _Toc485376338]9.1.1. Le comité de pilotage
Ce chapitre donne la liste des membres du comité de pilotage et défini les missions de ce comité (voir 7.2).
[bookmark: _Toc485376339]9.1.2. Ressources
Ce chapitre identifie l’ensemble des ressources internes et externes au territoire susceptibles de participer à la mise en œuvre du PAEDC
[bookmark: _Toc485376340]9.1.3. Organigramme

[image: D:\Frederic\Documents\Innergies\pollec\POLLEC 2\Outils\Organigramme.jpg]Bonne pratique : L’organigramme de la Commune de Braives











[bookmark: _Toc485376341]9.2. Les actions d’atténuation
Un plan d’actions en faveur de l’énergie durable et du climat réaliste ne peut pas se limiter à une liste d’objectifs sectoriels (ex : isoler 200 toitures, installer 50 centrales photovoltaïques, etc.) dont la réalisation concrète dépendra du bon vouloir de porteurs de projets non identifiés. Il est donc extrêmement important de penser les actions concrètes qui viseront la réalisation de ces objectifs, d’identifier les porteurs de ces actions et d’estimer l’investissement nécessaire pour ces porteurs de projet ainsi que les sources de financement possibles. Le plan d’actions pourra alors reprendre une synthèse des projets, investissement et financement possibles par porteur de projet. 
Beaucoup de communes wallonnes ont ainsi choisi de structurer leur plan d’actions autour de fiches projets  reprenant l’ensemble des informations nécessaires à la compréhension, la mise en œuvre et le suivi de chaque action. Cette méthode de travail permet en outre de facilement synthétiser toutes les fiches actions dans un tableau qui, mis à jour au gré de l’avancement de la mise en œuvre, permet à la fois de voir comment les objectifs sont progressivement atteints. Un outil de ce type est mis à disposition des communes participant à la campagne POLLEC 3. 
Conseil : Il est important de ne pas disperser le plan d’actions dans une multitude de petites actions qu’il sera difficile de mettre en œuvre et de suivre toutes en même temps par faute de moyens humains et financiers. Mieux vaut se concentrer sur quelques actions « phares » dont l’impact en termes de réduction des émissions, et de plus-values socio-économique et socio-culturelle pourra enclencher une dynamique vertueuse.
Hypothèses : Impacts de mesures d’efficacité énergétique types
Le tableau en annexe 2 reprend une liste de mesures types d’efficacité énergétique et indique pour chacune d’entre-elles les hypothèses d’impacts à appliquer en termes d’économie d’énergie et de réduction des émissions de CO2. Pour chaque mesure, une hypothèse d’investissement est également indiquée. Ces hypothèses sont issues du Plan d’Action wallon d’Efficacité Energétique (PAEE 3)

[bookmark: _Toc485376342]9.3. Les actions d’adaptation

L’outil d’adaptation mis à disposition des communes par l’AwAC permet de planifier des actions d’adaptation aux impacts locaux du changement climatique. Cet outil permet de produire les graphiques et rapport à ajouter dans le présent chapitre. 

[bookmark: _Toc485376343]9.4. Planning

Bonne pratique : le planning de Sambreville
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[bookmark: _Toc485376344]9.5. Budget

Il s’agit ici de synthétiser les coûts relatifs à la mise en œuvre du PAEDC et de les répartir par type de dépense (Investissement/Non-investissement). 
Le budget ainsi présenté ne reprend donc par forcément tous les coûts de concrétisation des objectifs fixés. Il se limite aux coûts des actions du PAEDC, soit les coûts qui seront supportés par les acteurs prenant part à la mise en œuvre du plan d’action. 
Par exemple, imaginons qu’un objectif d’isolation de 500 toitures résidentielles a été fixé, et que plusieurs actions de sensibilisation et d’accompagnement des citoyens pour favoriser leur investissement sont planifiées. Le coût lié au logement qui sera repris dans cette feuille sera uniquement le coût desdites actions. 
Les autres investissements pourront être considérés comme des impacts socio-économiques du PAEDC. Ainsi, une action de sensibilisation peut potentiellement générer des investissements et donc un développement de l’activité économique. 
L’outil POLLEC mis à disposition des communes permet de créer automatiquement cette synthèse sur base des informations encodées dans les différentes fiches actions. 
[bookmark: _Toc485376345]9.6. Financement
L'un des principaux enjeux de la réussite d'une stratégie territoriale de réduction de la dépendance énergétique réside dans la capacité qu'aura le territoire à financer des projets ambitieux d’efficacité énergétique et de production d'énergie renouvelable. 
Les systèmes traditionnels de financement publics ou privés (bancaires) montrent leurs limites. Il s’agit donc d’innover, de mettre en œuvre des formules mixant des prêts, des subventions, du tiers-financement, des solutions coopératives, des fonds d’investissement, etc. 

En premier lieu, il est nécessaire de raisonner en coût global, en intégrant l’investissement, l’exploitation, le coût et la rentabilité des projets de production d’énergie renouvelable ou de rénovation.

Réfléchir en coût global implique également d’envisager la multiplicité des acteurs intervenant dans le financement. Ainsi, en parallèle des modes traditionnels de financement bancaire, public ou privé, les citoyens interviennent de plus en plus directement dans le financement des projets locaux liés au développement durable du territoire.

Enfin, on ne peut pas aujourd’hui déconnecter les problématiques financières des problématiques juridiques. Ces nouveaux modes de financement conduisent à l’émergence de nouvelles règles de contractualisation, comme les contrats de performance énergétiques ou de fourniture de chaleur d’origine renouvelables et à la création de nouvelles structures juridiques, comme les sociétés coopératives à finalité sociale ou les sociétés de tiers investissement.

Un guide a été publié par l’APERe en vue d’aider les communes à appréhender cette thématique :  http://www.tepos.be/actualites/financer-la-transition-energetique-locale-decouvrez-quelques-pistes


[bookmark: _Toc485376346]9.7. Impacts socio-économiques
Comment mieux mobiliser les acteurs d’un territoire par rapport à une stratégie locale qu’en leur montrant une estimation des nombreux impacts socio-économiques positifs que celle-ci va générer. 
Bonne pratique : Impacts socio-économiques du PAED de La Louvière
Le plan d’action de La Louvière reprend un chapitre entièrement consacré à ces impacts… extraits :
« L’ensemble des actions du PAED générera une multitude de retombées sociales positives pour une partie importante de la population. Retombées qu’il s’agira de mettre en avant et rendre visible année après année durant l’extension des activités du PAED. Cette visibilité aura pour effet de personnifier les engagements et surtout les bénéfices et donc d’inciter plus d’acteurs à s’investir et à la faire savoir. 
Parallèlement, l’augmentation des prix de l’énergie sera, fort probablement et malheureusement, ce qui déclenchera cette mobilisation sociale. 

Tableau des économies générées par l’application du PAED/secteur/acteur
[image: D:\Frederic\Documents\Innergies\pollec\POLLEC 2\Promotion\La louvière 1.jpg]














Les économies sont évaluées sur base du coût de l’énergie en 2012. Globalement, cela représentera une économie à l’échelle du territoire de 13 à 20 M€/an.
…… Les investissements qui vont en découler (138 M€) vont générer une grande quantité d’activité… à réaliser par des entreprises de la région…

… Ci-dessous, voici une première estimation des investissements qui seront engendrés par la dynamique du PAED.
[image: D:\Frederic\Documents\Innergies\pollec\POLLEC 2\Promotion\La louvière 2.jpg]








[bookmark: _Toc485376347]Annexe 1 – Liste des outils mis à disposition des communes dans le cadre de POLLEC 2

· Cahier des charges pour le recours à une expertise externe en vue de l’élaboration du PAED
· Modèle de PAEDC (le présent document) définissant la structure de document ainsi que les hypothèses et méthodes à respecter
· Bilan CO2 communal de la DGO4
· Calculateur carbone de l’AWAC pour le patrimoine communal
· Outil Adaptation pour évaluer la vulnérabilité aux effets des changements climatiques et développer des mesures d’adaptation
· Outil « Etat des lieux » pour évaluer la politique énergétique locale et identifier les pistes d’amélioration
· Outil POLLEC pour définir et suivre la réalisation de la vision à long terme, des objectifs d’efficacité énergétique et de production renouvelable spécifiques à chaque secteur, ainsi que des actions qui permettront d’atteindre ces objectifs
· Outils de sensibilisation et d’accompagnement :
· Calculateur empreinte carbone citoyens (AWAC)
· [bookmark: _GoBack]Calculateur empreinte carbone entreprises (AWAC)









POLLEC 3 – Modèle de Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat – Version du 16/06/20172


[bookmark: _Toc485376348]Annexe 2 – Mesures d’efficacité énergétique types et hypothèses relatives

	Mesure concrétisée
	Vecteur
	Economie d'énergie (MWh)
	Hypothèses 
	Réduction des émissions (tCO2 éq)
	Facteur d'émissions (téqCO2/MWh)
	Hypothèses
	Investissement

	Isolation de toiture
	Gasoil, GPL, Butane, Gaz naturel
	4,900
	Uold = 1.73W/m²K (statistiques BD audits PAE)Unew = 0.25W/M²KUFES = 51.20kWh/m²/anSmoy = 96m² (stat BD certif PEB)
	                                                              1,175 
	                                                              0,2397 
	 mix bilan chauffage résidentiel 3% élec + 97% combustibles répartis ainsi :61%maz + 33%GN + 2%charbon + 2% butane +2%SER 
	 

	Isolation des murs
	
	7,800
	Uold = 1.71W/m²K (statistiques BD audits PAE)Unew = 0.25W/m²KUFES = 49.27kWh/m²/anSmoy = 158m² (stat BD certif PEB)
	                                                              1,870 
	                                                              0,2397 
	
	 

	Remplacement de châssis de fenêtres
	
	3,400
	 
	                                                              0,815 
	                                                              0,2397 
	
	 

	Isolation du sol
	
	3,400
	Uold = 1.32W/m²K (statistiques BD audits PAE)Unew = 0.25W/m²KUFES = 35.78kWh/m²/anSmoy = 94m² (stat BD certif PEB)
	                                                              0,815 
	                                                              0,2397 
	
	 

	10% d'économie de chauffage par logement (gestes au quotidien)
	
	1,633
	Conso moyenne maison estimée à 20MWh/an (enquête ECS 2012)Ce potentiel 10% d'EE par comportement peut +/- correspondre à :baisser thermosthat de 1°C (chauffage continu)ou installer un bi-horaire avec écart jour/nuit + travail de 3°C
	                                                              0,392 
	                                                              0,2397 
	
	 

	Choix d'une pompe à chaleur pour le chauffage d'un nouveau logement 
	
	10,500
	BNE K45 (586m³, 1.35compa) = 11881kWh/an (maison, pas appart)rdt chaud old  = 87% (chaudière neuve gaz Basse Température)rdt syst chauff old = 74%COP PAC new = 3 (fonctionnement continu)rdt syst chauff new = 279%EE gaz = 11770kWh/an mais EE réel = 5389kWh/an (élec !!!)
	                                                              2,517 
	                                                              0,2397 
	
	 

	Remplacement d'une chaudières gaz naturel par une chaudière à condensation
	Gaz naturel
	10,500
	BNE moyen PAE = 23246kWh/an (parc existant)A chauffée moyenne PEB = 162m²rdt chaud old  =80%rdt syst chauff old = 64%rdt chaud cond gaz new  = 102%rdt syst chauff new = 90%
	                                                              2,126 
	                                                              0,2025 
	 
	 

	10% d'économie électrique par logement (gestes au quotidien)
	Electricité
	0,350
	Conso électrique ménage moyen wallon = 3500kWh/an
	                                                              0,097 
	                                                              0,2770 
	 Eléctricité 
	 

	Lampe led 9 W en remplacement d'une ampoule 60 W (2h/jour)
	
	0,037
	 
	                                                              0,010 
	                                                              0,2770 
	
	 

	Remplacement d'un lave-linge classe B par un classe A++
	
	0,400
	selon annexe draft EED 2011 A+=> A++ = 32kWh/an et A+=> A+++ = 60kWh/an sur "energivore.be" : 5 cycle/sem remplis 70%30°C + 30% 60°C) B=>A = 67kWh/anhyp = B=>A++  20% de plus que B=>A
	                                                              0,111 
	                                                              0,2770 
	
	 

	Remplacement d'un sèche-linge classe B par classe A++
	
	0,400
	Pas dans annexe draft EED 2011 Sur "energivores.be" : 4 cycles/sem bien remplis, condensation B=>A = 52kWh/anhyp = B=>A++  20% de plus que B=>A
	                                                              0,111 
	                                                              0,2770 
	
	 

	Remplacement d'un réfrigérateur classe B par classe A++
	
	0,130
	selon annexe draft EED 2011 ?(supposé B)=> A+ = 76kWh/anselon annexe draft EED 2011 ?(supposé B)=> A++ = 129kWh/anselon annexe draft EED 2011 ?(supposé B)=> A+++ = 193KWh/ansur "energivore.be" : frigo 250l+30l congel*** B=>A = 85kWh/anB=>A++ = 217kWh/an (doublerait impact)
	                                                              0,036 
	                                                              0,2770 
	
	 

	1 nouveau covoitureur
	Gasoil, essence, GPL
	2,40
	200 jours de travail par anen moyenne 80km/jour/persconso véhicule 6l/100km = 0.6kWh/km
	                                                              0,632 
	                                                              0,2635 
	83% diesel + 17% essence
	 

	1 nouveau cycliste au quotidien
	
	0,12
	200 jours de travail par an
	                                                              0,032 
	                                                              0,2635 
	
	 

	
	
	
	en moyenne 10km/jour/pers
	
	
	
	

	
	
	
	conso véhicule 6l/100km = 0.6kWh/km
	
	
	
	

	1 nouveau télétravailleur
	
	2,40
	200 jours de travail par an
	                                                              0,632 
	                                                              0,2635 
	
	 

	
	
	
	en moyenne 10km/jour/pers
	
	
	
	

	
	
	
	conso véhicule 6l/100km = 0.6kWh/km
	
	
	
	

	1 nouvel utilisateur de transports en commun
	
	3,30
	200 jours de travail par an
	                                                              0,870 
	                                                              0,2635 
	
	 

	
	
	
	en bus  15km/jour/pers
	
	
	
	

	
	
	
	en train 80km/jour/pers
	
	
	
	

	
	
	
	50% shift vers bus, 50% shift vers train
	
	
	
	

	
	
	
	Conso train /pers km = 0.137kWh/pkm (en 2012, voir fiche TR-A02_2014)
	
	
	
	

	
	
	
	Conso bus/perskm = 45l/100km (info TEC 2014) et 20 pers/bus en moyenne
	
	
	
	

	
	
	
	Conso bus/perskm = 0.0225l/perskm =0.225kWh/perskm
	
	
	
	

	
	
	
	Conso voiture/perskm = 6l/100km et 1.2 pers/voiture en moyenne
	
	
	
	

	
	
	
	Conso voiture/perskm = 0.05l/perskm = 0.500kWh/perskm
	
	
	
	

	1 personne adoptant une écoconduite (10% d'économie)
	
	0,90
	Conso voiture = 6l/100km et moyenne 15.000 km/an
	                                                              0,237 
	                                                              0,2635 
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